Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant l’accord sur le tabac (accord PMI), adoptée par la Commission le 25 octobre 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen: S&D, Verts/ALE, EFDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0312/2016 / P8_TA(2016)0082
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 mars 2016
4.
Objet: Intérêts financiers – lutte contre la fraude – contrebande de cigarettes – accords sur le tabac
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution concerne principalement l’accord antifraude conclu en 2004 avec Philip Morris International (PMI), qui devait expirer le 9 juillet 2016. Le 24 février 2016, la Commission a publié un document de travail de ses services
 évaluant l’expérience acquise en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord PMI. Le 5 juillet 2016, la Commission européenne est parvenue à la conclusion qu’il n’était pas nécessaire de prolonger l’accord PMI après sa date d’expiration.
En substance, le Parlement, dans sa résolution:
· se félicite du protocole à la convention-cadre pour la lutte antitabac et demande instamment à la Commission de ratifier ledit protocole dans les meilleurs délais (paragraphes 1 à 3);
· est convaincu que le renouvellement de l’accord PMI risque de ne pas être compatible avec les obligations incombant à l’Union européenne en vertu de l’article 5, paragraphe 3, de la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (paragraphes 4 et 5);
· se félicite de l’adoption de la directive sur les produits du tabac et invite la Commission à fournir toutes les informations sur l’état d’avancement de la transposition de cette directive après l’expiration du délai du 20 mai 2016 (paragraphes 6 et 7);
· rappelle que la Commission a publié son évaluation de l’accord PMI le 24 février et prend acte de ses principales conclusions (paragraphes 8 et 9);
· fait part de ses préoccupations concernant le fait que le budget de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) est en partie financé par les versements annuels provenant du secteur du tabac (paragraphe 10);
· souligne que les conditions de marché et le cadre réglementaire ont connu des changements significatifs depuis la signature de l’accord PMI et fait part de sa conviction que tous les éléments repris dans l’accord avec PMI seront couverts par le nouveau cadre juridique constitué de la directive sur les produits du tabac et du protocole à la convention-cadre pour la lutte antitabac (paragraphe 11);
· demande dès lors à la Commission de ne pas renouveler, prolonger ou renégocier l’accord PMI au-delà de sa date d’expiration actuelle (paragraphe 12);
· invite la Commission à mettre en place, au niveau de l’Union et avant la date d’expiration de l’accord PMI, toutes les mesures nécessaires afin d’assurer le suivi et le traçage des produits du tabac de PMI et à intenter des actions en justice en cas de saisie illégale des produits de ce fabricant jusqu’à ce que toutes les dispositions de la directive sur les produits du tabac soient pleinement applicables, de façon à éviter tout vide réglementaire entre l’expiration de l’accord PMI et l’entrée en vigueur de la directive sur les produits du tabac et de la convention-cadre pour la lutte antitabac (paragraphe 13);
· à présenter un plan d’action exposant de nouvelles mesures visant à lutter contre le problème des «cheap whites» de toute urgence (paragraphe 15);
· à proposer un règlement supplémentaire qui mette en place un système indépendant d’identification et de traçabilité et applique les dispositions de vigilance appropriée («connaître son client») au tabac brut coupé et aux filtres et papiers utilisés par l’industrie du tabac, en tant qu’instrument additionnel pour lutter contre la contrebande et la contrefaçon de produits (paragraphe 16).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Ratification du protocole à la convention-cadre pour la lutte antitabac (paragraphes 1 à 3)
Position de la Commission
Sur la base d’une proposition de la Commission, le Parlement européen a donné son accord à la ratification du protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac à la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac le 7 juin 2016 et le Conseil a adopté la décision de ratification le 17 juin 2016. L’instrument de ratification a été déposé aux Nations unies le 24 juin 2016.
La Commission encourage et soutient activement la ratification parmi ses partenaires partout dans le monde, afin que le futur cadre mondial de lutte contre la contrebande de cigarettes puisse progressivement prendre effet dans les plus brefs délais. À cette fin, elle soulève régulièrement cette question, en particulier avec les principaux pays d’origine et de transit. Elle soutient aussi le secrétariat de la convention-cadre dans sa campagne en faveur de la ratification du protocole.
Obligations incombant à l’Union européenne en vertu de l’article 5, paragraphe 3, de la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (paragraphes 4 et 5)
Position de la Commission
La Commission est d’avis qu’elle met correctement en œuvre les obligations découlant de l’article 5, paragraphe 3, de la convention-cadre pour la lutte antitabac. L’article 5, paragraphe 3, de la convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (CCLAT) invite les parties à agir pour protéger leurs politiques de santé publique des intérêts commerciaux ou particuliers de l’industrie du tabac. En outre, les directives pour l’application de l’article 5, paragraphe 3, de la CCLAT, tout en soulignant que les parties à la convention ne devraient avoir d’interaction avec l’industrie du tabac que lorsque cela est nécessaire et en se limitant strictement à ce qui est nécessaire pour leur permettre de réglementer l’industrie du tabac et les produits du tabac, et tout en rejetant les partenariats et les arrangements volontaires avec l’industrie du tabac, contiennent également une exception s’agissant de l’acceptation de compensations résultant d’un règlement judiciaire ou prévues par la législation ou par des accords juridiquement obligatoires ou ayant force exécutoire, comme les accords sur le tabac de l’Union européenne.
Transposition de la directive sur les produits du tabac (paragraphes 6 et 7)
Position de la Commission
La Commission fournit d’importants efforts en vue d’une mise en œuvre intégrale de la directive sur les produits du tabac. Les dispositions relatives à la traçabilité (article 15) et aux dispositifs de sécurité (article 16) s’appliqueront aux cigarettes et au tabac à rouler à compter du 20 mai 2019 et aux autres produits du tabac à compter du 20 mai 2024. Les articles 15 et 16 imposent à la Commission l’obligation d’adopter des actes délégués et des actes d’exécution qui définiront les exigences essentielles du système de l’Union européenne. Les travaux de mise en œuvre sont actuellement en cours. L’adoption des actes en question est prévue d’ici à la fin de l’année 2017.
La Commission s’emploie également à assurer une mise en œuvre effective de la directive sur les produits du tabac, qui est applicable dans les États membres depuis le 20 mai 2016.
Évaluation de l’accord PMI (paragraphes 8 et 9)
Position de la Commission
L’évaluation de l’accord sur le tabac conclu avec Philip Morris International (PMI) a été publiée sous la forme d’un document de travail des services de la Commission et transmise au Parlement européen le 24 février 2016. Ce document rappelle que l’objectif principal de l’accord PMI était de réduire le phénomène de contrebande de produits de PMI sur le marché illicite dans l’Union européenne. Étant donné que le volume des saisies de ces produits, notifiées au titre de l’accord, a diminué de 85 % entre 2006 et 2014, l’objectif de l’accord a effectivement été atteint, même si aucun lien de causalité direct ne peut être établi. Dans le même temps, la réduction de la contrebande de produits de PMI n’a pas entraîné de réduction globale du nombre de produits illicites sur le marché de l’Union européenne, les données disponibles indiquant que ce nombre est globalement resté stable en termes absolus et a augmenté en termes relatifs (car le marché des cigarettes ne cesse de rétrécir) au cours des dernières années. Dans ce contexte, la Commission renvoie également à sa position concernant les paragraphes 11 et 15.
Financement de l’OLAF (paragraphe 10)
Position de la Commission
L’OLAF ne reçoit pas de fonds de la part des fabricants de tabac.
Les recettes générées par les accords sur le tabac reviennent aux États membres (qui reçoivent, plus particulièrement, 90,3 % des paiements annuels) et au budget général de l’Union européenne, ce qui aboutit, en dernière analyse, à une réduction de la contribution des États membres au budget de l’Union européenne.
Les «cheap whites» et le nouveau cadre juridique (paragraphe 11)
Position de la Commission
La Commission considère que, combinés, la directive sur les produits du tabac et le protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac adopté dans le contexte de la convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT) constituent les meilleurs instruments pour lutter contre le commerce illicite par voie réglementaire. En vertu de la directive sur les produits du tabac, les ventes légales de cigarettes dans et vers l’Union européenne devront être suivies et tracées à partir du mois de mai 2019; les ventes illégales seront ainsi rendues plus difficiles. Le protocole à la CCLAT offrira à l’avenir des outils permettant de tenter de mieux contrôler le commerce illicite du tabac entre les pays participants.
La Commission a conscience du problème croissant des «cheap whites» sur le marché illicite du tabac dans l’Union européenne. Il convient cependant de relever que, outre le souci de remédier à la nécessité d’un nouveau litige, l’objectif de l’accord PMI était de réduire la présence de produits du tabac de PMI authentiques sur le marché illicite de l’Union ainsi que de lutter contre tout blanchiment de capitaux associé. À l’inverse, l’accord n’était pas destiné à lutter contre d’autres problèmes liés au marché illicite de l’Union européenne, notamment le problème majeur actuel qui est celui des «cheap whites».
Avenir du contrôle réglementaire de PMI (paragraphes 12 et 13)
Position de la Commission
Le 5 juillet 2016, la Commission européenne est parvenue à la conclusion qu’il n’était pas nécessaire de prolonger l’accord pour lutter contre la contrebande et la contrefaçon de cigarettes conclu entre Philip Morris International (PMI), la Commission et les États membres de l’Union européenne après son expiration le 9 juillet 2016 (voir également la position de la Commission sur le paragraphe 11).
Elle a entamé une réflexion sur les moyens de renforcer et d’accentuer davantage encore la lutte contre la contrebande de cigarettes, y compris par des mesures de lutte contre les «illicit whites».
Plan d’action pour endiguer le phénomène des «cheap whites» (paragraphe 15)
Position de la Commission
Le problème croissant des «cheap whites» sur le marché illicite du tabac dans l’Union européenne occupait une place importante dans le document de stratégie présenté en 2013 par la Commission. En complément de la stratégie actuelle, la Commission poursuit sa réflexion sur d’autres instruments possibles pour lutter contre ce phénomène. Elle compte présenter prochainement un rapport sur la stratégie de 2013, lequel devrait examiner les enseignements tirés en ce qui concerne le phénomène des «cheap whites». Sur cette base, la Commission pourrait envisager de nouvelles mesures en 2018.
Contrôle des matières premières des cigarettes (paragraphe 16)
Position de la Commission
La Commission considère qu’un contrôle plus sévère de certaines matières premières utilisées pour la production de cigarettes pourrait constituer un instrument utile dans la lutte contre le commerce illicite de tabac. Toutefois, la mise en œuvre pratique d’un tel système, sa base réglementaire ainsi que le rôle de toutes les parties concernées méritent de faire l’objet d’une analyse détaillée. Sur la base également des enseignements tirés du rapport de mise en œuvre du document de stratégie présenté en 2013 par la Commission, toute mesure législative supplémentaire nécessiterait une analyse plus approfondie.
------------
� SWD(2016) 44 final.





35
5

